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Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia Royaume du Cambodge 

Chambres Extraordinaires au sein des Tribunaux Cambodgiens Nation Religion Roi 

A: 

LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

Me Michael G. KARNA V AS 
MeANG Udom 

Date: 4 juin 2014 

DE: M.le Juge NIL Nonn, President de la Chambre de prem'ere ins 

COPIE: 

OBJET: Decision sur la demande d'autorisation de deposer un memoire d'amicus 
curiae 

1. La Chambre est salSle d'une requete presentee par Me Michael G. 
KARNAVAS et Me ANG Udom (ci-apres «les Requerants »), anciens 
avocats de IENG Sary, qui se presentent aussi comme etant les avocats d'un 
suspect dans Ie dossier nO 003. Au terme de cette requete, ils sollicitent 
I' autorisation de deposer un memo ire d' amicus curiae portant sur la question 
de la prescription des violations graves des Conventions de Geneve (ci-apres 
« la Demande ») (document nO E306/3). 

2. Le 25 avril 2014, la Chambre a invite chacune des parties au dossier 
nO 002 a faire part de leur position concernant deux questions soulevees par 
les avocats de IENG Sary en 2011, avant Ie deces de leur client, d'une part, 
la question de la prescription des violations graves des Conventions de 
Geneve et, d'autre part, la question de la competence de la Chambre pour 
connaitre de la deportation en tant que crime contre l'humanite (document nO 
E306). Les equipes de defense de NUON Chea et de KHIEU Samphan ont 
depose leur reponse Ie 20 mai 2014 (documents nO E30611 et E306/2 
respectivement ). 

3. Les Requerants affirment etre bien places pour apporter leur assistance a 
la Chambre de premiere instance en lui fournissant un memo ire d' amicus 
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curiae, des lors qu'ils ont effectue des recherches et redige des conclusions 
sur cette question dans Ie cadre du dossier nO 003, que ce sont eux qui ont 
initialement soul eve cette question dans l'exception preliminaire qu'ils ont 
deposee dans Ie cadre du dossier nO 002 et qu'ils ont, de plus, presente a la 
Chambre des observations orales a ce sujet lors de l'audience initiale. Ils 
soutiennent en outre que Ie depot de leur memoire d' amicus curiae ne 
porterait prejudice a aucune des parties, ce document ne faisant reference a 
aucun fait ni a aucune allegation, et traitant uniquement du point de droit 
bien precis consistant a savoir si les violations graves des Conventions de 
Geneve peuvent etre soumises a prescription. 

4. La RegIe 33 du Reglement interieur dispose que « [ ... ] les chambres 
[ ... ] peuvent, [si elles] Ie jugent souhaitable pour une bonne administration 
de la justice, inviter ou autoriser to ute organisation ou toute personne a 
presenter par ecrit des observations sur toute question.» La Chambre 
preIiminaire et la Chambre de la Cour supreme ont rejete plusieurs 
demandes d'autorisation de deposer un memo ire d' amicus curiae 
lorsqu'elles ont estime etre deja suffisamment informees sur une question 
donnee ou juge que Ie depot de ces memo ires etait de nature a entralner des 
retards inutiles (voir les documents nO D99/3/17, DI5S/5/1/14 et FI6/3). La 
Chambre de la Cour supreme a en outre dit qu'un amicus curiae devait 
«n'avoir aucun lien avec les Chambres extraordinaires ou l'un de [leurs] 
bureaux» (voir Ie document nO F7/2, dossier nO 001). 

5. La Chambre de premiere instance souscrit a ce raisonnement et reI eve 
egalement qu'un amicus curiae est traditionnellement un conseiller 
independant et impartial dont Ie role consiste uniquement a informer Ie 
tribunal et non a plaider une cause quelconque (voir Ie document nO 
D99/3/1S.31). Dans de precedentes ecritures, les Requerants ont d'ailleurs 
eux-memes fait valoir qu'ils etaient favorables a l'imposition d'un tel critere 
d'independance (voir Ie document nO D99/3/1S, par. 11). La Chambre 
considere que quiconque a agi en qualite de representant d'une partie dans la 
procedure en cours et se presente en tant qu'avocat d'une partie dans Ie 
dossier nO 003, comme c'est Ie cas des Requerants en l'espece, ne saurait 
etre considere ni comme etant objectif, ni comme etant desinteresse quant a 
l'issue de la procedure en cours. Les Requerants ayant deja un lien avec les 
Chambres extraordinaires ou leurs bureaux, ils ne sauraient etre consideres 
comme etant des conseillers impartiaux et independants. La Demande est par 
consequent rejetee. 
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